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L’année 2006, première année complète de l’exercice de mes
fonctions, a été marquée par un accroissement sensible des
sollicitations du Médiateur. Plus de 3 700 dossiers ont été
reçus, ce qui traduit une augmentation globale de près de
50 %. Cette évolution témoigne de l’intérêt toujours croissant
pour le système de Médiation en tant que recours supplémen-
taire rapide, gratuit et alternatif à une action en justice.

L’année 2006 a également été marquée par une expérimen-
tation concluante relative à l’examen des différends liés à
l’utilisation d’internet, jusque-là exclu du champ de compé-
tence de la Médiation.
Cette expérimentation fait écho au succès d’internet et à l’adap-
tation des opérateurs qui l’intègrent de plus en plus dans leurs
offres multiservices. Elle a conduit les membres de l’association
à décider de l’extension du champ d’application du système de
Médiation à internet à compter du 1er janvier 2007 et à adopter
les appellations « Médiateur des communications électro-
niques » et « Association Médiation des Communications
électroniques », A.M.C.E.

Compte tenu notamment de ce changement de périmètre, il
paraît désormais indispensable de consacrer essentiellement les
moyens du service au traitement des cas recevables pouvant
donner lieu à un avis sur le fond, même si l’examen des dossiers
irrecevables présente une utilité certaine, notamment dans
l’intérêt des réclamants. Le Médiateur poursuivra donc en 2007
l’optimisation de ses méthodes de travail avec notamment la
proposition d’un formulaire de saisine pour limiter le
nombre de dossiers irrecevables et accélérer le traitement
des litiges. 

Ce rapport analyse dans la première partie les dossiers reçus et
les types de réclamations. La deuxième partie est consacrée à
l’examen des avis rendus, en augmentation de 17,4 %. Elle
expose également les suites apportées aux recommandations
et aux avis et met en perspective les progrès enregistrés dans le
secteur, qui peuvent se rattacher à l’activité de la Médiation.
Enfin, la nouvelle méthode de travail du Médiateur en 2007
sera exposée dans la troisième partie du rapport.

Le bilan de l’année écoulée montre que la réalisation des
objectifs annoncés l’an dernier, mieux faire connaître la
Médiation et développer son activité et son efficacité, est
en bonne voie.

Introduction
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I  Évolution globale
2005-2006

Le nombre de dossiers reçus progresse de 48,5 % (contre 30 % l’an
dernier) passant de 2 508 à 3 723.

Conformément à la Charte de la Médiation qui régit les activités du
Médiateur, celui-ci n’est habilité à traiter que les différends relatifs à la
téléphonie, et aux clients des opérateurs signataires de la Charte*.
Ainsi, sur les 3 723 dossiers reçus, 1 041 dossiers (contre 585 en 2005)
se sont trouvés hors de son champ de compétence, répartis de la
manière suivante : 
• 694 dossiers relatifs à des opérateurs non-membres de l’A.M.C.E.
• 347 dossiers relatifs à internet

Face au développement des offres multiservices, et dans le contexte des
travaux menés en 2006 avec les pouvoirs publics dans le secteur des
communications électroniques, les opérateurs membres de l’A.M.C.E. ont
souhaité ouvrir la Médiation à internet. 
Une expérimentation a été conduite en 2006, dont les premières
tendances sont présentées dans ce présent rapport (voir III).

Au regard du succès de cette expérimentation et des recommanda-
tions du Conseil National de la Consommation (CNC), la décision a
été prise d’accepter à compter du 1er janvier 2007 tous les dossiers
de ce type pour les différends relatifs aux opérateurs membres de
l’Association Médiation des Communications Electroniques
(A.M.C.E).

Augmentation de
près de 50%

du nombre de
dossiers reçus

Des dossiers
internet traités

à titre expérimental
en 2006 

1re partie

Les dossiers
reçus

5

* Opérateurs signataires de la Charte en 2006 : Bouygues Telecom, France Télécom, Neuf CEGETEL,
Orange France, SFR et Télé 2.
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II  Analyse des
demandes relevant
de la compétence
du Médiateur

A ■ Présentation générale

Pour rappel, seules les demandes présentées au Médiateur après
épuisement des voies de recours internes de l’opérateur concerné font
l’objet d’un avis.

Celles qui s’avèrent prématurées sont néanmoins examinées et signalées
à l’opérateur pour qu’il puisse traiter la demande. Il n’est d’ailleurs pas
exceptionnel que cette simple démarche permette au réclamant
d’obtenir satisfaction. Des lettres de remerciement en témoignent.

Le 31 mai 2006, vous m’informiez que je devais utiliser tous les
recours internes mis à ma disposition en me fournissant

l’adresse du service consommateur. Sachez que le 7 juin, et sans avoir
rien fait, je recevais un courrier du service consommateur qui me
confirmait que mon compte était résilié en date du 1er mai et
que la facture de… était annulée. Je vous remercie de votre
intervention qui a été déterminante dans cette affaire.

Le volume global des demandes entrant dans le domaine de
compétence de la Médiation a progressé en 2006 de 39,5 %, passant de
1 923 à 2 682. 

L’évolution est la suivante :

Une telle évolution mérite d’être soulignée car elle contraste avec la
situation constatée en 2005 qui avait vu la téléphonie fixe progresser de
plus de 70 % et la téléphonie mobile enregistrer une diminution de 14 %.

”
“

2005 2006
Téléphonie fixe 998 1 108 + 11 %
Téléphonie mobile 925 1 573 + 70 %

------ ------
TOTAL 1 923 2 682

Examen
de toutes
les demandes

Part croissante des
demandes relatives
à la téléphonie
mobile
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À cet égard, la croissance constatée paraît être essentiellement due
à un développement de la notoriété et de la connaissance du
Médiateur.

Mieux informés, les clients des membres de l’A.M.C.E., qui représentent
une part non négligeable de l’ensemble des utilisateurs, ont tendance à
s’adresser directement au Médiateur.

La croissance constatée du nombre de dossiers reçus par le Médiateur
(+ 48,5 %) est cependant à analyser avec précaution car en décalage
avec l’évolution du nombre d’avis rendus (+ 17 %). Cette différence
s’explique en majeure partie par le nombre de demandes prématurées. 

B ■ Téléphonie fixe

Évolution des principaux types de réclamations :

1 ■ Factures (- 2 %)

Les réclamations concernent à titre principal des appels que le titulaire de
la ligne soutient ne pas avoir émis. Ces appels sont parfois passés à
destination de numéros surtaxés.

Elles se heurtent le plus souvent à la jurisprudence, réaffirmée récemment
par la Cour de Cassation, qui précise que, lorsque l’existence d’un contrat
n’est pas en cause, le relevé des communications crée une présomption
selon laquelle, sauf preuve contraire, les appels qui y figurent ont
effectivement été émis.

2005 2006
1) Factures 252 248 - 2 %
2) Contrat 218 312 + 43 %
3) Appels spéciaux 162 44 - 73 %
4) Frais 80 113 + 41 %
5) Résiliations 130 137 + 5 %
6) Remboursements 89 132 + 48 %
7) Problèmes techniques 47 111 + 136 %
8) Autres 20 12 - 40 %

------ ------
TOTAL 998 1 109 + 11 %

Le Médiateur est
mieux identifié par
les consommateurs
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2 ■ Contrat (+ 43 %)

La catégorie des contrats a augmenté sensiblement, ce qui est principalement
dû à des réclamations liées aux forfaits, à la contestation de souscription et au
délai de mise en service d’une nouvelle ligne ou d’un dégroupage.

Le nombre de litiges relatifs aux forfaits est, tout comme l’an passé, non
négligeable. Ces différends trouvent souvent leur cause dans un
problème d’information de la part des opérateurs ou une
méconnaissance du client sur l’étendue du forfait choisi, sur la nécessité
ou non de conserver un forfait alors que l’on a choisi un autre opérateur
ou encore sur la compatibilité entre certains forfaits et certaines options.
Il peut également s’agir de souscriptions non souhaitées à des forfaits
(démarchage) ou du choix d’un opérateur de supprimer ou de modifier
un forfait existant.

Les contestations de contrat peuvent résulter d’un démarchage qui
aboutit à l’envoi d’un contrat à la place de la brochure d’information
attendue par le client. Ces contestations, lorsqu'elles sont déclarées
irrecevables par le Médiateur car prématurées, sont souvent
réglées par l’opérateur et ne reviennent pas devant le Médiateur.

3 ■ Appels spéciaux (- 73 %)

Cette catégorie, nettement en baisse par rapport à l’année dernière,
inclut les communications satellitaires émises via un « dialer ». Comme
cela avait été pressenti dans le précédent rapport, une telle diminution
s’explique par la baisse du nombre de clients utilisant le bas débit qui,
seul, permet de telles communications, et par les efforts d’information et
recommandations adressées aux clients pour mieux se protéger (voir le
guide pratique des communications électroniques édité par la DGCCRF,
les associations et les opérateurs).

Les clients haut débit, de plus en plus nombreux, sont protégés contre
ce phénomène, sauf si un modem bas débit est conservé dans
l’ordinateur.

4 ■ Frais (+ 41 %)

Entrent dans cette catégorie essentiellement les frais d’intervention de
techniciens et les frais de mise en service.
Après une demande de dégroupage qui n’a pas abouti, les clients
doivent ouvrir une nouvelle ligne et s’acquitter de frais de mise en service
correspondants qu’ils n’avaient pas prévus. 
Quant aux frais d’intervention de techniciens, ils sont souvent dus à
l’avènement des offres multiservices (internet et téléphonie) rendant
nécessaire la présence d’un professionnel chez certains clients pour
effectuer les branchements et connexions utiles.

Net recul
du phénomène
Dialer
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5 ■ Résiliations (+ 5 %)

Cette catégorie comporte à la fois les contestations relatives aux résilia-
tions non souhaitées ainsi qu’aux frais en résultant et les contestations
concernant les résiliations non prises en compte.

Tout comme pour la rubrique des contestations de contrat, nombreux
sont les dossiers de ce type résolus par les opérateurs avant que le
dossier ne soit éligible en Médiation.

6 ■ Remboursement (+ 48 %)

Un certain nombre de litiges a été soumis au Médiateur alors que le fond
du différend entre le client et son opérateur était réglé mais que subsistait
l’attente du remboursement promis qui tardait et que le client ne
parvenait pas à obtenir.

J’ai bien reçu sur mon compte bancaire un remboursement
de… Je vous remercie beaucoup pour votre intervention
qui s’est avérée d’une grande efficacité.

7 ■ Problèmes techniques (+ 136 %)

Les problèmes techniques représentent la plus forte augmentation en
pourcentage (+ 136 %) par rapport à l’an passé. De nombreux clients ont
rencontré des soucis de qualité de ligne et parfois même des suspensions
de ligne d’origine technique, souvent liées, encore une fois, à la
souscription d’une offre multiservices (internet et téléphonie).

8 ■ Autres (- 40 %)

La catégorie « autres » concerne en particulier les cartes prépayées et
les demandes de dommages et intérêts.

”“
Forte hausse

des problèmes
techniques
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C ■ Téléphonie mobile

Évolution des principaux types de réclamations :

Une telle croissance qui fait suite au tassement des requêtes constaté entre
2004 et 2005 (- 17 %) n’est pas de prime abord facilement explicable.

L’augmentation globale des contestations sur la téléphonie la justifie en
partie. 

D’autres explications peuvent être avancées :
• Le développement des téléphones mobiles de nouvelle génération et

des services multimédia impliquent de nouveaux modes de facturation
qui génèrent chez les clients des différends liés à la maîtrise de leur
consommation.

• Ces offres nouvelles sont perçues comme complexes. Elles nécessitent
des efforts supplémentaires de lisibilité et de pédagogie de la part des
opérateurs et une adaptation nécessaire des clients pour comprendre
leur fonctionnement.

1 ■ Résiliations (+ 64 %)

La résiliation, et plus précisément les coûts qui peuvent en résulter, reste
le motif de contestation prépondérant et augmente de manière
importante.

Beaucoup de clients ignorent encore que la souscription d’un
abonnement de téléphonie mobile implique un engagement pour une
période minimale ou que le renouvellement d’un téléphone mobile à des
conditions privilégiées s’accompagne d’un réengagement. 

D’autres se prévalent, en élargissant à leur profit son champ d’application,
de la jurisprudence de la Cour d’Appel de Versailles du 4 février 2004 qui
a ouvert la possibilité de résiliation du contrat pour un motif légitime.

Quelques cas concernent également la résiliation par l’opérateur de
contrats pour usage détourné de certains forfaits par le client qui ne
respecte pas les conditions d’utilisation du service. Cette résiliation se fait
conformément aux Conditions Générales d'Abonnement qui prévoient
cette possibilité.

2005 2006
1) Résiliation 295 484 + 64 %
2) Factures 268 377 + 41 %
3) Contrat 193 376 + 95 %
4) Problèmes techniques 105 210 + 100 %
5) Autres 64 126 + 97 %

------ ------
TOTAL 925 1 573 + 70 %

Les offres
haut débit et
multimedia
appellent des
efforts de lisibilité
et de pédagogie

La résiliation
reste le principal
objet de litiges
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2 ■ Factures (+ 41 %)

Cette rubrique appelle les mêmes observations qu’en matière de
téléphonie fixe, avec cependant une spécificité liée aux communications
à l’étranger, déjà évoquée l’an passé.
S’y ajoute désormais le cas des forfaits comportant des appels ou
connexions internet illimités depuis la France et qui se trouvent très
souvent exclus en cas de déplacements à l’étranger.
De façon générale, les contestations de facturation de certaines commu-
nications ou SMS surtaxés (SMS+, MMS+) se heurtent, s’agissant de la
téléphonie mobile, à des arguments techniques et juridiques.

C’est donc en se fondant sur des considérations d’équité et en relevant
des lacunes au niveau de l’information préalable que le Médiateur peut,
dans certaines hypothèses, émettre un avis partiellement favorable au
réclamant.

3 ■ Contrat (+ 95 %)

La rubrique des contrats concerne principalement les problèmes de
forfaits (étendue, modalités d’application, date de mise en service, etc.)
mais également les litiges relatifs à la portabilité, aux options et aux
réengagements, lesquels ne résultent d’ailleurs pas uniquement d’un
renouvellement de mobile mais parfois tout simplement de la souscription
d’une nouvelle option.

4 ■ Problèmes techniques (+ 100 %)

L’augmentation des différends liés aux terminaux s’explique une fois
encore par l’évolution technologique de ces appareils dont l’utilisation
rend indispensable la lecture des manuels et nécessite parfois des
aptitudes ou un soutien techniques.

5 ■ Autres (+ 97 %)

Cette catégorie (126 dossiers) comporte 83 demandes de remboursement
et 38 différends relatifs aux forfaits bloqués rechargeables et aux cartes
prépayées dont la date d’expiration arrivée à son terme a entraîné la perte
du numéro pour le titulaire.

Le Médiateur
privilégie l'équité
en cas de défaut

d'information

Des terminaux plus
complexes nécessitent
un accompagnement
des consommateurs
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III Expérimentation :
Les réclamations
relatives à internet

Le traitement expérimental des dossiers relatifs à internet a débuté au
2e trimestre. Une analyse exhaustive des réclamations reçues sera effectuée
pour l’année 2007, internet étant entré dans le champ de compétence du
Médiateur au 1er janvier 2007.

L'analyse d'un échantillon représentatif des 347 dossiers reçus en
2006 a permis néanmoins de constater que les litiges concernaient des
problèmes de :

En ce qui concerne le dégroupage total, la rétractation peut parfois
entraîner la perte du numéro de téléphone d’origine. En effet, certains
opérateurs, pour fournir au client le service le plus rapidement possible,
n’attendent pas l’expiration des 7 jours du délai de rétractation pour
mettre en œuvre la procédure de dégroupage.

Ainsi, en cas de rétractation, l’opérateur résilie le service et rembourse au
client les éventuels frais engagés mais ne peut, en aucune manière,
récupérer le numéro de téléphone initial résilié lors du dégroupage.

Même si les opérateurs qui agissent avant l’expiration du délai le font
dans l’intérêt de leurs clients, il conviendrait peut-être que ceux-ci
disposent d’une information plus complète afin que leur consentement
soit totalement éclairé sur les éventuelles conséquences d’une
rétractation.

Connexion (Absence de connexion ou dysfonctionnement
de l’ADSL ou de la téléphonie, rarement éligibilité).......................... 50 %

Contrat (Contestation de souscription ou de tarif,
rétractation notamment en cas de dégroupage) ............................ 20 %

Facturation (Contestation du montant
ou de prélèvements bancaires) .................................................. 20 %

Résiliation (Prise en compte tardive
ou contestation des frais) .......................................................... 10 %

L’expérimentation a
mis essentiellement
en valeur des
problèmes de
connexion
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Les avis rendus correspondent à tous les dossiers reçus en 2006
et déclarés recevables, c’est-à-dire entrant dans le champ
de compétence du Médiateur et respectant les recours internes
préalables auprès des opérateurs.

On peut observer que le taux de croissance par rapport à 2005 est
inférieur à celui des dossiers reçus (pour mémoire 48,5 %), ce qui peut
laisser penser, même si le décalage dans le temps ne permet pas un
calcul précis, que les opérateurs, avertis de l’existence d’un recours
prématuré auprès du Médiateur, ont réussi à régler le différend
à l’amiable et donc à désamorcer le litige.

Cette remarque prend toute sa valeur en ce qui concerne la téléphonie
mobile puisque le nombre des dossiers reçus pour cette catégorie progressait
de 70 %.

Quant à la répartition par type de litige, elle n’est, comme l’an dernier,
pas sensiblement différente de celle des dossiers reçus analysée dans la
1re partie du rapport.

2e partie

Les avis
rendus

2005 2006
Téléphonie fixe 387 378 - 3 %
Téléphonie mobile 192 243 + 26,6 %
Internet 0 59

------ ------
TOTAL 579 680 + 17,4 %
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I La nature des avis
et leurs suites

Il convient de rappeler qu’une requête est qualifiée de « totalement satisfaite »
seulement lorsque l’intégralité de sa demande est accordée au réclamant.

Les courriers de remerciements reçus montrent cependant que l’essentiel
pour un réclamant est de voir sa cause reconnue en son principe même
si la demande n’est pas entièrement satisfaite, notamment sur le plan de
l’indemnisation souhaitée.

Certes, j’aurais bien voulu que soit aussi pris en considération mon
préjudice moral mais, à défaut, je suis satisfait de cet épilogue. J’ai

conscience que ce résultat est en grande partie dû à vos interventions. C’est
vraiment réconfortant de savoir que l’on peut compter sur la force
d’un appui compétent. Je tenais à vous en remercier bien vivement.

En définitive, le nombre de requêtes satisfaites qui représentait 61,13 %
en 2005 atteint cette année 65,44 %.

Cette progression est en grande partie attribuable à un nombre de
requêtes rejetées beaucoup plus faible sur les 59 dossiers traités relatifs à
internet (7 sur 59).

En ce qui concerne les avis que les opérateurs ont décidé de ne pas
suivre, leur nombre anecdotique dispense de tout commentaire.

Ce sont en effet seulement 3 avis sur les 445 favorables aux réclamants
que 3 opérateurs différents (France Télécom, Orange Mobile, SFR) n’ont
pas suivis, contre 9 avis l’année dernière. En 2006, le taux de non suivi
des avis s’établit ainsi à 0,7 % contre 2,3 % en 2005.

À cet égard, le Médiateur estime qu’il convient de maintenir la possibilité,
prévue par la Charte de Médiation, pour un opérateur de ne pas suivre un
avis car elle suscite assez souvent des débats internes au plus haut niveau,
source de réflexions et de progrès qui n’auraient pas nécessairement lieu si
les avis étaient contraignants. Rappelons également que ces avis ne
s’imposent pas aux clients. 

2005 2006
Requêtes satisfaites 354 445 + 25,7 %

Totalement 80 150
Partiellement 274 295

Requêtes rejetées 225 235 + 4,4 %
------ ------

TOTAL 579 680 + 17,4 %

”“

2 avis rendus sur 3
favorables aux
consommateurs

99,3 % des avis
suivis par
les opérateurs
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II La durée de traitement

La durée moyenne de traitement des dossiers recevables en 2006 a été
de 81 jours, tout comme en 2005, dans le respect de la Charte de
Médiation qui prévoit un délai de 3 mois. Cette durée reste beaucoup
moins longue que le recours à une procédure judiciaire.

Le nombre d’avis rendus au-delà des 90 jours diminue, et ne représente
plus que 22 % contre 40 % en 2005, et ce malgré l’accroissement de
l’activité enregistrée.

III Les conséquences
des avis et le suivi
des recommandations

Dans le cadre des avis qu’il rend, le Médiateur est amené à formuler des
recommandations et apporte ainsi sa pierre à l’action entreprise par les
pouvoirs publics, les associations de consommateurs et les opérateurs au
sein du Conseil National de la Consommation en faveur des utilisateurs
de communications électroniques.

En effet, si l’activité de la Médiation permet de proposer rapidement une
réponse adaptée à chaque cas, l’examen de l’ensemble des différends
met en évidence des anomalies récurrentes que seule une réflexion de
fond peut résoudre durablement. Là est la valeur ajoutée du
Médiateur qui contribue ainsi à faire évoluer les opérateurs et
leurs pratiques, au bénéfice de l’ensemble du secteur.

Année 2005 Année 2006

De 1 à 30 jours

De 31 à 60 jours

De 61 à 90 jours

De 91 à 100 jours

Plus de 100 jours

1 %

4 %

73 %

21 %

1 %

1 %

15 %

44 %

32 %

8 %

Une contribution
à l'amélioration

des pratiques
au bénéfice du
consommateur
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Les recommandations du Médiateur, formulées de manière plus au
moins explicite dans ses avis, peuvent ainsi servir d’impulsion aux
opérateurs.

Une étude systématique des suites apportées à ces recommandations
depuis l’instauration d’un « Médiateur de la téléphonie » sera entreprise,
dont le bilan pourra figurer dans le prochain rapport d’activité. Seront
également recherchées les raisons pour lesquelles certaines d’entre elles
n’auraient pas été suivies d’effet.

1) Une information améliorée pour
faciliter la compréhension du client

On peut d’ores et déjà mentionner que beaucoup de recommandations
du Médiateur ont concerné l’amélioration de la lisibilité et de la
compréhension des documents contractuels et commerciaux,
parmi lesquels figurent non seulement le contrat, les conditions
générales et particulières mais également les documents des tarifs et les
brochures publicitaires (Accessibilité, Transparence, Clarté).

Par ailleurs, le « Guide pratique des communications électroniques »,
consultable sur le site de la DGCCRF (www.finances.gouv.fr/DGCCRF)
ainsi que les « Fiches d’Information Standardisées » ont en grande
partie répondu à ces préoccupations. L’action conjointe du Médiateur et
des participants au CNC, notamment les associations de consommateurs,
pour améliorer l’information commence à porter ses fruits.

Dans le présent rapport, il a paru utile de signaler quelques améliorations
plus ponctuelles que le Médiateur considère comme notables et qui ont
été mises en œuvre par certains opérateurs.

Ainsi, en ce qui concerne la durée de l’engagement contractuel et
la possibilité de résiliation anticipée, un opérateur a pris l’initiative
d’indiquer clairement la date de fin de période contractuelle sur la
première page de chaque facture (au recto) en rappelant (au verso) les
effets d’une résiliation anticipée, notamment la facturation des mois
restant à courir jusqu’au terme de l’engagement.

Des membres de l’association de Médiation se sont également efforcés
d’améliorer l’information sur l’utilisation des options, notamment en ce
qui concerne les conditions de report des minutes non consommées.

Un opérateur a pris le soin d’indiquer dans son guide des tarifs sous la
forme d’un avertissement que l’utilisation des cartes à codes et des cartes
prépayées depuis l’étranger par le biais d’un téléphone mobile est
soumise à une tarification particulière. 

L'enjeu de la lisibilité
des documents
contractuels
et commerciaux
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2) Des évolutions de pratiques
et des contrôles renforcés 
Les signataires de la Charte de Médiation se sont montrés sensibles aux
suggestions du Médiateur relatives aux modalités de modification des
forfaits et ont, globalement, renforcé la procédure d’identification des
demandes de changement, en particulier lorsqu’il s’agit de
passer d’un forfait bloqué à un forfait dépourvu de plafond.

Cette modification est suivie par l’envoi d’un SMS de confirmation et/ou
par un courrier au titulaire. Chez un opérateur, il est désormais impossible
de remplacer une offre bloquée sans la signature par le client d'un
avenant au contrat.

Une nouvelle option de contrôle parental renforcé a été créée par un
opérateur. Celle-ci permet, en plus de la protection offerte par le contrôle
parental sur mobile, de bloquer l’accès aux chats par SMS et aux blogs.

La fiche d’intervention technique d’un opérateur a été améliorée et
elle est désormais systématiquement accompagnée d’un devis.

Par ailleurs, sans attendre la concrétisation du projet de loi en faveur des
consommateurs, certains opérateurs ont réduit la durée du préavis de
résiliation des contrats de téléphonie mobile à 1 mois.

Une modification
des contrats
encore plus

sécurisée
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Après plus de 3 ans d’existence, la Médiation franchit aujourd’hui un
nouveau cap dans son fonctionnement et fait évoluer la procédure de
traitement des dossiers.

Les engagements pris par les opérateurs dans le cadre du Conseil
National de la Consommation, en particulier ceux relatifs aux délais de
traitement des réclamations, ainsi que l’extension de la compétence du
Médiateur aux dossiers relatifs à internet génèrent nécessairement une
augmentation du nombre de saisines du Médiateur.

Afin de garantir au réclamant un traitement efficace de son dossier, une
action forte a été engagée pour réduire, grâce à une meilleure
information, le nombre de dossiers irrecevables dont l’examen prend
néanmoins du temps et améliorer, par la mise à disposition d’un
formulaire, la présentation des réclamations afin d’en faciliter le traitement.

I L’informations sur
les modalités de recours

La Charte de Médiation a été adaptée au nouveau champ de compé-
tence et fait désormais référence aux appellations « Association Médiation
des Communications Electroniques » - A.M.C.E.- et « Médiateur des
communications électroniques ». Le document pédagogique « Modalités
de recours au Médiateur » a également été adapté à ce nouveau
périmètre. Sa vocation : guider le réclamant dans ses démarches. 

3e partie

Le traitement
des dossiers

Des efforts
d'information pour
éviter les saisines
prématurées
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Un formulaire de
saisine pour guider

le consommateur
dans l’expression

de sa demande

Figurant sur le site du Médiateur (www.mediateur-telecom.fr) et adressé
aux réclamants qui saisissent prématurément le Médiateur, il précise en
particulier les conditions de recevabilité d’une demande et expose les
modalités de son traitement.

II Formulaire de saisine
du Médiateur

La vocation du formulaire de saisine du Médiateur est d'aider le
consommateur à se poser les bonnes questions avant de rédiger sa
demande et à exprimer clairement son besoin, après avoir vérifié que
les recours auprès de son opérateur ne lui ont pas donné satisfaction.
Ce formulaire facilite ainsi le travail de l’équipe de Médiation qui
peut donner beaucoup plus rapidement l'orientation adéquate
à chaque demande.

Une première version de ce formulaire figure sur le site du Médiateur
(www.mediateur-telecom.fr) et peut être adressée par les opérateurs
à leurs clients lorsqu’ils signalent la possibilité d’un recours au
Médiateur. Destiné à être transmis au Médiateur par voie postale, il
pourra dans une phase ultérieure être utilisé pour une saisine directe
à partir du site du Médiateur.

Compte tenu des multiples intérêts qui s’attachent à une présentation
homogène des réclamations, il est envisagé qu’un dossier transmis au
Médiateur sans utilisation du formulaire puisse être retourné au
réclamant accompagné du formulaire. Celui-ci sera invité à vérifier
qu’il réunit effectivement les conditions pour saisir le Médiateur et à
remplir le formulaire.

Il doit cependant être précisé que l’opérateur concerné sera avisé de la
saisine prématurée du Médiateur et qu’ainsi il pourra toujours, possi-
bilité dont le précédent rapport avait mis en évidence l’intérêt,
reprendre contact avec son client et tenter de régler le différend avant
une nouvelle saisine.
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Conclusion
Le bilan qui vient d’être dressé pour les dossiers reçus en 2006 montre
que la « Médiation de la téléphonie » a su faire face au développement
de son activité. Au regard des premiers mois d’activité 2007, le Médiateur
est confiant dans la capacité de la « Médiation des communications
électroniques » à prendre le relais et continuer à accompagner les clients
dans ce secteur qui ne cesse d’évoluer.

Certes des réclamants déçus ont parfois manifesté leur mécontentement
mais plus nombreux sont ceux qui ont pris la peine de faire connaître leur
satisfaction.

Quelques extraits de ces témoignages l’illustrent. Ils constituent pour
l’équipe de la Médiation un encouragement à toujours faire preuve de la
même conscience professionnelle et du même engagement.

Nous vous remercions d’avoir bien voulu traiter notre dossier.
Vous avez pris la peine de nous écouter et la décision que vous

avez rendue nous satisfait pleinement. Pour tout cela, nous vous
remercions infiniment et cela nous rassure de savoir qu’un
organisme comme le vôtre existe pour défendre de simples
consommateurs face à de puissantes structures.

Je tenais surtout à vous exprimer mes plus sincères remerciements
pour le règlement de cette affaire. Votre efficacité, votre patience,

votre pugnacité …, il faut l’avouer, méritent ma reconnaissance.
Je tenais à vous exprimer toute ma gratitude. Pour travailler
régulièrement avec le Médiateur de l’Inspection Académique, je connais
toute la difficulté de votre métier.
Je sais combien votre rôle est essentiel et ai saisi depuis longtemps
toute la difficulté de votre mission. Merci ! Ces remerciements
vont également à toutes les personnes qui vous secondent. Leur
accueil, leur écoute, leur gentillesse sont remarquables.

Avec l’aide des associations de consommateurs dont l’apport
dans la présentation des requêtes ne peut qu’être apprécié, la
Médiation continuera à apporter sa contribution à l’objectif
d’une plus grande satisfaction des utilisateurs de communica-
tions électroniques, à court terme, pour un règlement efficace
des litiges individuels, et à moyen terme, pour améliorer de
façon durable le service rendu aux clients et les pratiques du
secteur.

”“

”
“
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Annexe I 
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Annexe II

CHARTE DE MÉDIATION
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